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PRÉAMBULE

Conformément à l’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, la commune du 

Tholonet a délimité : 

§ Les zones d'assainissement collectif où elle est tenue d'assurer la collecte des eaux usées 

domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 

collectées, 

§ Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elle est seulement tenue, afin de 

protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elle le 

décide, leur entretien.  

 

La commune a délégué la responsabilité : 

§ De l’assainissement collectif à Véolia Eau, 

§ De l’assainissement non collectif au SPANC de la communauté du Pays d’Aix.  

 

L’assainissement collectif peut-être défini comme le raccordement à un réseau d’assainissement et 

une station d’épuration placés sous Maîtrise d’ouvrage publique. 

L’assainissement non collectif peut-être défini comme tout système d’assainissement effectuant la 

collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles 

et habitations non raccordés au réseau public d’assainissement. 

 

Le terme « d’assainissement non collectif » doit être considéré comme l’équivalent du terme 

« assainissement autonome ». 

L’assainissement non-collectif constitue un système de traitement des eaux usées à part entière, et doit 

se composer pour les systèmes inférieurs à 1,2 kg DBO5/j (20 équivalents habitants) : 

� D’un dispositif de prétraitement (fosses toutes eaux généralement), 

� Des dispositifs assurant l’épuration des effluents par le sol (tranchées d’infiltration) ou par un 

matériau d’apport (filtre à sable, filtre à zéolite….), 

� D’un dispositif d’évacuation des effluents préférentiellement par le sol (tranchées d’infiltration, lits 

filtrants ou tertres d’infiltration). 

Lorsque les conditions requises sont mises en œuvre, ces filières garantissent des performances 

comparables à celles de l’assainissement collectif. 

 

Le présent document constitue le Mémoire Justificatif justifiant le choix des élus dont la réflexion 

s’est basée sur : 

§ L’état de l’assainissement non collectif sur la commune et l’aptitude à l’assainissement non 

collectif 

§ La faisabilité et l’impact du raccordement des secteurs non raccordés au réseau public. 

§ La justification du choix des élus selon une analyse technico-économique entre les 2 systèmes 

solution. 
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A.1. DEFINITION DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

L’assainissement non collectif désigne par défaut tout système d’assainissement effectuant la collecte, le 

prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux domestiques des immeubles non raccordés 

au réseau public d’assainissement. 

L’assainissement non collectif ne correspond pas à une technique de traitement, mais dépend 

uniquement de la personne qui en assure le financement et l’exploitation : 

- Privé = assainissement non collectif, 

- Public = assainissement collectif. 

Les systèmes d’assainissement de groupement d’habitations, de bâtiments à usage autres que 

l’habitation : usines, hôtellerie, lotissements privés… utilisant des techniques épuratoires de 

l’assainissement collectif (Lits Filtrants plantés de roseaux, lits bactériens, boues activées….) sont classés 

en assainissement non collectif, si le propriétaire du système n’est pas une collectivité. 

A contrario, les systèmes d’assainissement de petites capacités employant les techniques généralement 

utilisées en assainissement non collectif relèvent de la réglementation de l’assainissement collectif, si la 

maîtrise d’ouvrage est assurée par une collectivité. 
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A.2. LE ZONAGE DE L’ASSAINISSEMENT

A.2.1. OBLIGATIONS DES COLLECTIVITES

Conformément à l’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, les communes doivent 

délimiter après enquête publique : 

§ Les zones d'assainissement collectif où la commune est tenue d'assurer la collecte des eaux 

usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 

collectées, 

§ Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de 

protéger la salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elles le 

décident, leur entretien.  

En ce qui concerne les eaux de ruissellement, les communes doivent délimiter : 

§ Les zones où doivent être prises des mesures pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement, 

§ Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations de stockage éventuel, et en tant que de 

besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent 

au milieu aquatique risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

Selon l’article R2224-7 du code général des collectivités, « peuvent être placées en zones 

d'assainissement non collectif les parties du territoire d'une commune dans lesquelles l'installation 

d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne présente pas 

d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût serait 

excessif. » 

 

A.2.2. ENQUETE PUBLIC DU ZONAGE

Selon l’article R2224-8 du code général des collectivités, « l'enquête publique préalable à la 

délimitation des zones mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 2224-10 est conduite par le maire ou 

le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les 

formes prévues par les articles R. 123-6 à R. 123-23 du code de l'environnement . » 

 

Selon l’article R2224-9 du code général des collectivités, « le dossier soumis à l'enquête comprend un 

projet de délimitation des zones d'assainissement de la commune, faisant apparaître les 

agglomérations d'assainissement comprises dans le périmètre du zonage, ainsi qu'une notice 

justifiant le zonage envisagé. » 
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A.2.3. PLANIFICATION DES TRAVAUX

Le zonage se contente ainsi d’identifier la vocation de différentes zones du territoire de la commune en 

matière d’assainissement au vu de deux critères principaux : l’aptitude des sols et le coût de chaque 

option. Aucune échéance en matière de travaux n’est fixée. 

Le zonage n’est pas un document de programmation de travaux. Il ne crée pas de droits acquis pour les 

tiers, ne fige pas une situation en matière d’assainissement et n’a pas d’effet sur l’exercice par la 

commune de ses compétences. 

Ceci entraîne plusieurs conséquences : 

§ En délimitant les zones, la commune ne s’engage pas à réaliser des équipements publics, ni à 

étendre les réseaux existants, 

§ Les constructions situées en zone d’assainissement collectif ne bénéficient pas d’un droit à 

disposer d’un équipement collectif à une échéance donnée. La réglementation en la matière 

s’applique donc comme partout ailleurs : en l’absence de réseau, il est nécessaire de disposer 

d’un équipement individuel aux normes et maintenu en bon état de fonctionnement, même pour 

les constructions neuves, 

§ Le zonage est susceptible d’évoluer, pour tenir compte de situations nouvelles. Ainsi, des projets 

d’urbanisation à moyen terme peuvent amener la commune à basculer certaines zones en 

assainissement collectif. Si cela entraîne une modification importante de l’économie générale du 

zonage, il sera alors nécessaire de mettre en œuvre la même procédure suivie pour l’élaboration 

initiale du zonage, 

§ Il n’est pas nécessaire que les zones d’assainissement soient définies pour que la commune mette 

en place un service de contrôle et éventuellement d'entretien des installations, même si le zonage 

constitue un préalable logique. 

Il faut toutefois veiller à assurer une bonne information de la population pour éviter tout malentendu sur 

ces divers points : nécessité de disposer d'un système d'assainissement non collectif dès lors qu'il n'y a 

pas de réseau. Le classement en zone d'assainissement collectif ne constitue pas un 

engagement de la commune à réaliser des travaux à court terme. 

 

A.2.4. OBLIGATIONS DE RACCORDEMENT DES PARTICULIERS

L'article L. 1331-1 du Code de la santé publique « rend obligatoire le raccordement des habitations 

aux égouts disposés pour recevoir les eaux usées domestiques dans un délai de deux ans 

après leur mise en service. » 

Les travaux de raccordement, y compris ceux concernant le branchement sous domaine public, sont à la 

charge des propriétaires. Si le propriétaire ne s'est pas conformé à ces obligations, la commune peut, 

après mise en demeure, procéder d'office et aux frais du propriétaire aux travaux indispensables (Code 

de la santé publique, art. L. 1331-6). L'article L. 1331-1 du code de la santé publique permet à la 

commune de décider de percevoir auprès des propriétaires des immeubles raccordables une somme 

équivalente à la redevance instituée en application de l'article L. 2224-12 du Code général des 

collectivités territoriales, entre la mise en service de l'égout et le raccordement de l'immeuble ou 

l'expiration du délai accordé pour le raccordement. Le propriétaire qui ne respecte pas l'ensemble de ces 

obligations est astreint au paiement d'une somme au moins équivalente à la redevance qu'il aurait payée 

si son immeuble avait été raccordé ou équipé d'une installation autonome réglementaire et qui peut être 

majorée dans une proportion fixée par le conseil municipal dans la limite de 100 % (Code de la santé 

publique, L. 1331-8). 
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A.3. CONTROLE DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

A.3.1. OBLIGATIONS DES COLLECTIVITES

A.3.1.1 CONTROLES OBLIGATOIRES

L’article L2224-8 du code général des collectivités territoriales, modifié par Loi n°2006-1772 du 30 

décembre 2006 - art. 54 JORF 31 décembre 2006 précise que ce sont « les communes qui sont 

compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. »   

La loi N°2010-788 du 12 juillet 2010 – art 159 a apporté les compléments suivants : 

« III. - Pour les immeubles non raccordés au réseau public de collecte, la commune assure le contrôle 

des installations d'assainissement non collectif. Cette mission consiste : 

1° Dans le cas des installations neuves ou à réhabiliter, en un examen préalable de la conception joint, 

s'il y a lieu, à tout dépôt de demande de permis de construire ou d'aménager et en une vérification de 

l'exécution. A l'issue du contrôle, la commune établit un document qui évalue la conformité de 

l'installation au regard des prescriptions réglementaires ;  

2° Dans le cas des autres installations, en une vérification du fonctionnement et de l'entretien. A l'issue 

du contrôle, la commune établit un document précisant les travaux à réaliser pour éliminer les dangers 

pour la santé des personnes et les risques avérés de pollution de l'environnement.  

Les modalités d'exécution de la mission de contrôle, les critères d'évaluation de la conformité, les critères 

d'évaluation des dangers pour la santé et des risques de pollution de l'environnement, ainsi que le 

contenu du document remis au propriétaire à l'issue du contrôle sont définis par un arrêté des ministres 

chargés de l'intérieur, de la santé, de l'environnement et du logement. 

Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations 

d'assainissement non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon 

une périodicité qui ne peut pas excéder dix ans.  

Elles peuvent assurer, avec l'accord écrit du propriétaire, l'entretien, les travaux de réalisation et les 

travaux de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif prescrits dans le document de 

contrôle. Elles peuvent en outre assurer le traitement des matières de vidanges issues des installations 

d'assainissement non collectif.  

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, 

en vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif. 

Les dispositifs de traitement destinés à être intégrés dans des installations d'assainissement non collectif 

recevant des eaux usées domestiques ou assimilées au sens de l'article L. 214-2 du code de 

l'environnement et n'entrant pas dans la catégorie des installations avec traitement par le sol font l'objet 

d'un agrément délivré par les ministres chargés de l'environnement et de la santé. » 
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A.3.1.2 MODALITES D’EXECUTION DES CONTROLES

L’arrêté du 27 avril 2012 définit les modalités de l’exécution de la mission de contrôle exercée par la 

commune, en application des articles L. 2224-8 et R. 2224-17 du code général des collectivités 

territoriales, sur les installations d’assainissement non collectif mentionnées à l’article L. 1331-1-1 du 

code de la santé publique. 

La mission de contrôle vise à vérifier que les installations d’assainissement non collectif ne portent pas 

atteinte à la salubrité publique, ni à la sécurité des personnes, et permettent la préservation de la qualité 

des eaux superficielles et souterraines, en identifiant d’éventuels risques environnementaux ou sanitaires 

liés à la conception, à l’exécution, au fonctionnement, à l’état ou à l’entretien des installations.  

L’arrêté du 27 avril 2012 fixe les modalités de contrôles et définit les points à contrôler pour les 

installations : 

§ Neuves, 

§ A réhabiliter, 

§ D’un autre type. 

La liste des points à contrôler à minima selon les situations est définie par l’annexe n°1 de ce dernier 

arrêté. Pour ce qui est des toilettes sèches, c’est l’annexe n°3 qui les définit. 

Cet arrêté indique que la fréquence de contrôle périodique n’excèdera pas 10 ans. Toutefois, cette 

fréquence peut varier selon le type d’installation, ses conditions d’utilisation et les constatations 

effectuées par le SPANC lors du contrôle. Les différents cas de figure sont exposés dans cet arrêté. 

 

A.3.1.3 MISE EN CONFORMITE A L’ISSUE DES CONTROLES

q Cas des installations neuves ou à réhabiliter

L’article 3 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle 

impose aux communes de « rédiger un rapport de vérification de l’exécution dans lequel elle consigne les 

observations réalisées aux cours de la visite et où elle évalue la conformité de l’installation. » 

« En cas de non-conformité, la commune précise la liste des aménagements ou modifications de 

l’installation classées, le cas échéant, par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de l’installation. 

La commune effectue une contre-visite pour vérifier l’exécution des travaux dans les délais 

impartis, avant remblayage. » 

 

q Cas des autres installations

L’article 4 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle 

impose aux communes de « rédiger un rapport de visite où elle consigne les observations réalisées au 

cours de la visite. » 

Ce rapport de visite constitue le document mentionné à l’article L. 1331-11-1 du code de la santé 

publique. Celui-ci est adressé par la commune au propriétaire de l’immeuble.  
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« La commune établit, dans le rapport de visite, si nécessaire : 

§ Des recommandations à l'adresse du propriétaire sur l'accessibilité, l'entretien ou la nécessité de 

faire des modifications, 

§ La date de réalisation du contrôle, 

§ La liste des points contrôlés, 

§ L'évaluation des dangers pour la santé des personnes et des risques avérés de pollution de 

l'environnement générés par l'installation, 

§ L'évaluation de la non-conformité au regard des critères précisés dans le tableau de l'annexe II 

ci-dessous, 

§ Le cas échéant, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, à réaliser par le propriétaire de 

l'installation, 

§ Le cas échéant, les délais impartis à la réalisation des travaux ou modifications de l'installation, 

§ La fréquence de contrôle qui sera appliquée à l'installation au regard du règlement de service. 

Ce rapport de visite constitue le document mentionné à l’article L. 1331-11-1 du code de la santé 

publique. En cas de vente, la durée de validité de trois ans de ce rapport de visite, fixé par le même 

article, s’applique à compter de la date de réalisation du contrôle. 

 

Ainsi en cas de risques sanitaires ou environnementaux avérés, le maire doit exiger aux propriétaires 

concernées de réaliser les travaux de mise en conformité dans un délai défini.  
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A.3.2. OBLIGATIONS DES PARTICULIERS

A.3.2.1 ACCES AUX PROPRIETES

Conformément à l'article L 1331-11 du Code de la Santé Publique, les agents du Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC) sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées pour 

assurer le contrôle des installations d’assainissement existantes. 

La visite de contrôle est précédée d'un avis préalable de visite notifié aux intéressés dans un délai 

raisonnable. Les observations réalisées au cours de la visite sont consignées dans un rapport de visite 

dont une copie doit être adressée aux propriétaires des ouvrages et, le cas échéant, à l'occupant des 

lieux. 

 

A.3.2.2 MISE EN CONFORMITE

Le traitement des eaux usées des habitations non raccordées à un réseau public de collecte est 

obligatoire (Article L.1331-1 du Code de la Santé Publique). L’utilisation seule d’un prétraitement n’est 

pas suffisante pour épurer les eaux usées. Le rejet direct des eaux en sortie de la fosse toutes eaux (ou 

micro station) est interdit.  

Dans le cas de non-conformité de l’installation, la nouvelle loi sur l’eau de décembre 2006 donne un 

délai de 4 ans au propriétaire pour effectuer les travaux prescrits après le contrôle de la collectivité. 

 

A.3.2.3 CONFORMITE EN CAS DE CESSION

L’article L271-4 du code de la construction et de l’habitation, modifié par Loi n°2006-1772 du 30 

décembre 2006 - art. 47 JORF 31 décembre 2006 stipule qu’en « cas de vente de tout ou partie d'un 

immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, est annexé à la promesse 

de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. »  

Le dossier de diagnostic technique comprend, dans les conditions définies par les dispositions qui les 

régissent, entre autre le « document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non 

collectif mentionné à l'article L. 1331-11-1 du code de la santé publique. »  En l'absence, lors de la 

signature de l'acte authentique de vente, de ce document, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la 

garantie des vices cachés correspondante.  

 

« En cas de vente immobilière » : 

§ « Dans les cas de non-conformité prévus aux a, b et c, les travaux sont réalisés au plus 

tard dans un délai d'un an après la signature de l'acte de vente, 

§ « La commune peut effectuer un nouveau contrôle de l’installation suivant les 

modalités de l’arrêté du 27 avril 2012 à la demande et à la charge du propriétaire. » 
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A.4. CONFORMITE DES DISPOSITIFS

Jusqu’à la publication de l’arrêté du 22 juin 2007, l’arrêté du 6 mai 1996 fixait les prescriptions 

techniques applicables aux systèmes d’assainissement non collectif, quelle que soit la charge organique. 

Il comportait en annexe, une liste des dispositifs agréés, susceptible d’être mise à jour, pour tenir compte 

de nouveaux procédés, après avis du conseil supérieur d’hygiène publique de France. 

Cet arrêté a été abrogé en partie pour les installations de plus de 20 EH, par l’arrêté du 22 juin 2007 

relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement 

ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d’assainissement 

non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 (soit 20 

équivalents habitants). 

Pour les installations de moins de 20 EH, l’arrêté du 6 mai 1996 est désormais complètement abrogé et 

remplacé par l’arrêté du 7 mars 2012 (évolution de l’arrêté du 7 Septembre 2009). 

Pour les installations de moins de 20 EH, l’arrêté du 6 mai 1996 est désormais complètement abrogé et 

remplacé par l’arrêté du 7 septembre 2009 à son tour modifié par arrêté du 7 mars 2012. 

Les principales modifications de l’arrêté du 7 septembre 2009 concernent : 

§ « La distinction entre les installations neuves et existantes, 

§ La mise en cohérence de certains termes avec l'arrêté définissant les modalités de contrôle, 

§ La nécessité pour les propriétaires de contacter le SPANC avant tout projet d'assainissement non 

collectif, 

§ La précision des dispositions relatives au dimensionnement des installations, 

§ La prise en compte du règlement Produits de construction, 

§ L'introduction de certaines précisions rédactionnelles. » 

A.4.1. CAS DES DISPOSITIFS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF RECEVANT UNE 

CHARGE BRUTE DE POLLUTION ORGANIQUE INFERIEURE A 1,2 KG/J DE DBO5

(< 20 EH)

A.4.1.1 ARRETE DU 7 SEPTEMBRE 2009 FIXANT LES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

AUX INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF MODIFIE PAR ARRETE DU 7 MARS 2012

L’arrêté du 7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, fixant les prescriptions techniques 

applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 

organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 définit les filières autorisées. Ces prescriptions sont 

précisées par la Norme AFNOR NF XP P 16-603-1-1. 

L’arrêté du 7 mars 2012 (modification de l’arrêté du 7 septembre 2009) reprend globalement les 

dispositions générales de l’arrêté du 6 mai 1996 en favorisant le développement de nouveaux procédés 

de traitement devant impérativement être agréés. Le listing des dispositifs agréé est annexé à ce 

mémoire justificatif (Cf. Annexe 4 : Dispositifs d’assainissement non collectif agréés) 

La principale modification porte sur la définition d’une procédure d’agrément des nouveaux dispositifs de 

traitement, précisée dans l’arrêté. Les dispositifs de traitement concernés par cette nouvelle procédure 

sont notamment les microstations, les filtres à coco ou encore les filtres plantés… 

Néanmoins, les risques de développement de gites larvaires de moustiques susceptibles de transmettre 

des maladies vectorielles ont entraîné la mise en place d’un arrêté préfectoral dans le département des 

Bouches du Rhône (et dans toute la région PACA) interdisant sauf cas particuliers certains procédés où 

les eaux usées se trouvent à l’air libre lors d’une ou plusieurs étapes de traitement (Cf. A.4.3) 
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Les principales dispositions de cet arrêté sont les suivantes : 

§ Dispositions générales : 

o Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas : 

• Porter atteinte à la salubrité publique, à la santé publique, 

• Engendrer de nuisances olfactives, 

• Présenter de risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles ni porter 

atteinte à la qualité du milieu récepteur, 

• Porter atteinte à la sécurité des personnes, 

o L’implantation d’une installation d’assainissement non collectif est interdite à moins de 

35 mètres d’un captage déclaré d’eau destinée à la consommation humaine. 

 

§ Traitement : 

o Les installations doivent permettre le traitement commun des eaux – vannes et des eaux 

ménagères, à l’exception possible des cas de réhabilitation d’installation pour lesquelles une 

séparation des eaux usées existait déjà, 

o Le traitement des eaux usées se fait préférentiellement soit par le sol en place soit par un 

matériel dont les caractéristiques techniques et le dimensionnement sont précisés en annexe de 

l’arrêté, 

o Le traitement peut également se faire par des dispositifs, autres que par le sol, qui doivent 

être agréés par les ministères en charge de la santé et de l’écologie, à l’issue d’une procédure 

d’évaluation de l’efficacité et des risques sur la santé et l’environnement. 

 

§ Evacuation : 

o L’évacuation des eaux usées traitées doit se faire par le sol si les caractéristiques de 

perméabilité le permettent, 

o Si l’évacuation par le sol n’est pas techniquement envisageable, les eaux usées traitées 

sont drainées et rejetées vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation du propriétaire 

ou du gestionnaire du milieu, sous condition d’une étude particulière réalisée par un bureau 

d’étude ou déjà existante, 

o Il est rappelé que les rejets d’eaux usées même traitées sont interdits dans un puisard, 

puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde, 

o Si aucune des solutions n’est techniquement envisageable, le rejet des eaux usées traitées 

peut se faire par puits d’infiltration, sous réserve de respecter les caractéristiques techniques 

notamment de perméabilité et conditions de mise en œuvre et sous réserve d’autorisation par la 

commune sur la base d’une étude hydrogéologique.  
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Au niveau de l’entretien, l’arrêté précise que les installations sont entretenues régulièrement par le 

propriétaire et vidangées par une personne agréée par le préfet. Il modifie également la périodicité de la 

vidange de la fosse toutes eaux qui doit être adaptée à la hauteur de boue afin de ne pas dépasser 50% 

du volume utile.  

Les eaux usées domestiques peuvent être également traitées par des installations composées de 

dispositifs agréés par les ministères en charge de l’écologie et de la santé, à l’issue d’une procédure 

d’évaluation de l’efficacité et des risques que les installations peuvent engendrer directement ou 

indirectement sur la santé et l’environnement, selon des modalités suivantes : 

§ Une procédure complète basée sur des essais réalisés sur plateforme expérimentale d’une durée 

de 15 mois, 

§ Une procédure simplifiée basée sur l’analyse des rapports d’essais fournis par les fabricants pour 

les installations bénéficiant du marquage CE, ou celles commercialisées légalement dans d’autres 

états-membres, d’une durée de 3 mois. Cette procédure permettra d’agréer, sans aucun essai 

complémentaire, les installations marquées CE qui répondent aux performances épuratoires 

réglementaires, conformément aux dispositions prévues à l’article 27 de la loi dite « Grenelle 1 ». 

 

Quelle que soit la procédure, pour être agréés, les dispositifs de traitement doivent respecter : 

§ Les performances épuratoires : 30 mg/l pour les MES et 35 mg/l pour la DBO5, 

§ Les principes généraux définis par l’arrêté du 7 mars 2012, 

§ Les spécifications techniques contenues dans des documents de référence (DTU XP-64.1, NF EN 

12566) et les exigences essentielles de la directive n°89/106/CEE du Conseil relative au 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres 

concernant les produits de construction. Cette directive vise à harmoniser au niveau 

communautaire les règles de mise sur le marché des produits de construction. 

Ces évaluations sont effectuées par les organismes dits notifiés au titre de l’article 9 du décret du 8 juillet 

1992, soit le CERIB ou le CSTB. 

A l’issue de cette évaluation, les organismes notifiés établissent un rapport technique contenant une fiche 

descriptive dont le contenu est précisé en annexe de l’arrêté. 

La liste des documents de référence, la liste des dispositifs de traitement agréés et les fiches techniques 

correspondantes sont publiés au Journal Officiel de la République Française par avis conjoint du ministre 

chargé de l’environnement et du ministre chargé de la santé en vue de l’information du consommateur et 

des opérateurs économiques. 
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A.4.1.2 PRINCIPES GENERAUX DE CONCEPTION D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

Les règles de dimensionnement et de mises en œuvre sont celles fixées dans ces deux derniers 

documents sauf des indications plus contraignantes mentionnées par un arrêté préfectoral. 

Les dispositifs d’assainissement non collectif doivent être conçus, implantés et entretenus de manière à 

ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux. Elles ne doivent pas porter 

atteinte à la salubrité publique, à la qualité du milieu récepteur ni à la sécurité des personnes. Elles ne 

doivent pas présenter de risques pour la santé publique. 

Les systèmes mis en œuvre doivent permettre le traitement commun des eaux vannes et des eaux 

ménagères et comporter : 

§ Un dispositif biologique de prétraitement (exemple : fosse toutes eaux, installation d’épuration 

biologique à boues activées ou à cultures fixées), 

§ Des dispositifs assurant : 

o Soit à la fois l’épuration et l’évacuation par le sol (exemple : tranchées d’infiltration), 

o Soit l’épuration des effluents avant rejet vers un milieu hydraulique superficiel. 

Leurs caractéristiques techniques et leurs dimensionnements doivent être adaptés aux caractéristiques de 

l’immeuble et du lieu où ils sont implantés. 

 

 

Comme le présente l’illustration ci-contre 

(www.spanc.fr), le lieu d’implantation tient 

compte des caractéristiques du terrain, de la 

pente et de l’emplacement de l’immeuble : 

§ A 5 m des limites de propriétés pouvant 

être ramenée à 3 m après avis du 

SPANC (Arrêté du 9 mai 2000), 

§ A 3 m des plantations, 

§ A 35 m de tout captage d’eau potable 

destiné à la consommation humaine, 

§ A 5 m des bâtiments pour le système 

d’épandage… 
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A.4.2. CAS DES DISPOSITIFS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF RECEVANT UNE 

CHARGE BRUTE DE POLLUTION ORGANIQUE SUPERIEURE A 1,2 KG/J DE DBO5

(> 20 EH)

L’arrêté ministériel du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées 

des agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur 

efficacité, et aux dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 

organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 fixe entre autres les points suivants : 

§ Article 16 : « L’arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux 

systèmes d’assainissement non collectif n’est pas applicable aux dispositifs recevant une 

charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 » : ainsi, les filières 

d’assainissement collectif peuvent être mises en œuvre pour des dispositifs d’assainissement non 

collectif recevant une charge supérieure à 20 équivalents habitants (soit 1,2 kg/j de DBO5), 

 

§ Article 10 : « Dans le cas où le rejet des effluents traités dans les eaux superficielles n’est pas 

possible, les effluents traités peuvent être soit éliminés par infiltration dans le sol, si le sol est 

apte à ce mode d’élimination, soit réutilisés pour l’arrosage des espaces verts ou l’irrigation des 

cultures (interdits en région PACA sauf cas particulier), conformément aux dispositions définies 

par arrêté du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de l’environnement. Si les 

effluents traités sont infiltrés, l’aptitude des sols à l’infiltration est établie par une étude 

hydrogéologique jointe au dossier de déclaration ou de demande d’autorisation et qui détermine : 

o L’impact de l’infiltration sur les eaux souterraines (notamment par réalisation d’essais de 

traçage des écoulements), 

o Le dimensionnement et les caractéristiques du dispositif de traitement avant infiltration et 

du dispositif d’infiltration à mettre en place, 

o Les mesures visant à limiter les risques pour la population et les dispositions à prévoir pour 

contrôler la qualité des effluents traités. 

Cette étude est soumise à l’avis de l’hydrogéologue agréé » 

 

§ Article 14 : « Conformément à l’article R. 2224-12 du code général des collectivités territoriales, 

le traitement doit permettre de respecter les objectifs de qualité applicables aux eaux réceptrices 

des rejets selon les usages de celles-ci. Ce traitement doit au minimum permettre d’atteindre les 

rendements ou la concentration suivants (DBO5 < à 35 mg/l ou rendement > 60% ; DCO 

rendement > 60% ; MES rendement > 50%). Des valeurs plus sévères peuvent être fixées par le 

préfet si les objectifs de qualité des eaux réceptrices les rendent nécessaires. » 
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A.4.3. CAS DES DISPOSITIFS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF SITUES DANS LA 

REGION PACA

Ø Cf. Annexe 6 : Arrêté préfectoral du 09 avril 2010 

 

L’arrêté préfectoral des Bouches du Rhône datant du 09 Avril 2010 porte modification de l’arrêté 

préfectoral du 9 mai 2000 relatif à la règlementation des conditions de mise en œuvre, d’entretien et de 

mise hors service de dispositifs d’assainissement non collectif. L’arrêté préfectoral du 9 avril 2010 est 

intervenu suite aux arrêtés interministériels du 6 mai 1996 relatifs aux systèmes d’assainissement non 

collectif dont les dispositions ont été modifiées par les arrêtés interministériels du 7 Septembre 2009 puis 

du 7 mars 2012. 

 

Les modifications portent sur 

§ L’article 1 : « L’implantation des dispositifs d’évacuation des eaux usées après traitement visé 

par le chapitre III de l’arrêté du 7 mars 2012 et des dispositifs d’infiltration des effluents traités 

au sens de l’arrêté du 22/06/2007 n’est autorisée qu’à plus de 5 mètres des limites de propriété. 

Cette distance peut être ramenée à 3 mètres après avis du SPANC lorsque l’assurance de ne pas 

engendrer de nuisance pour le voisinage peut être apportée ». 

 

§ L’article 7 : « Compte tenu des risques de développement de gites larvaires de moustiques 

susceptibles de transmettre des maladies vectorielles, les installations d’assainissement non 

collectif (ANC) telles que définies par l’article 1er de l’arrêté « prescriptions techniques » du 

7/03/2012 et les dispositifs d’ANC visés par l’arrêté du 22/06/2007 mettant à l’air libre ou 

conduisant au ruissellement en surface de la parcelle des eaux usées brutes, traitées ou 

prétraitées sont interdits. En outre les différents éléments des installations d’ANC doivent être 

conçus et entretenus de façon à ne pas favoriser la prolifération de ces insectes. Ces dispositions 

ne s’appliquent pas aux dispositifs soumis à déclaration ou autorisation au titre du code de 

l’environnement, pour lesquels des prescriptions ou des mesures de gestion particulières peuvent 

être émises par les services instructeurs ». 

 


